f 


CONVENTION  NATIONALE. 

Cùt 

N 

D E 

LAURENT  LECOINTRE, 

Député  du  département  de  Seine  & Oife  , à la 
Convention  Nationale  ; 

Sur  le  jugement  de  Louis  Copet, 

Imprimée  par  ordre  de  la  Convention  Nationale. 


Quant  à moi , je  ne  connois  pas  cette  juftice  qui  frappe  , en  fouriant,  un 
coupable  obfcur,  & qui  fe  profterne  devant  un  illuftre  criminel. 


J’ïT  O I S loin  de  penfer  que  la  Convention  nationale  reftât  fi  long  temps 
indécife  fur  le  fort  de  Louis  Capet,  & qu’elle  mît  en  queftion  fi  elle  a des 
pouvoirs  afîez  étendus  pour  le  juger  elle-même  définitivement. 

Toutes  les  opinions  pour  ou  contre  ce  jugement  fe  réduifent  à ces  trois 
joints  bien  fimples  : 

Louis  peut-il  être  jugé  ? ^ 

Louis  doit-il  être  jugé  ? 

Par  qui  doit-il  être  jugé  définitivement  ? 

Louis  peut-il  être  jugé  ? Oui  5 ou  le  peuple  cefle  d’être  fouverain , 3c 
Sa  révolution  devient  un  crime. 

Mais  il  n’exifte  pas  de  loix  pour  le  juger.  Non,  il  n’exifte  pas  de  loi 
«onftitutionnelle  i mai*  il  y a cette  loi , la  première  de  la  Nature  , la 
Légijlau&n.  (N°,  17$.)  A 
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première  de  toute  fociété , qui  veut  que  l’afTaffin  & le  parjure  foient  pupîs  ; 
cette  loi , qui  répugné  à ce  que  vingt-cinq  millions  d'hommes  puiffent  êtiq 
impunément  trahis  & égorgés  par  un  fiul. 

Louis  eft-il  coupable  par  la  conflitution  ? Non , encore  j & vous  n<* 
pouvez  le  punir  d’après  la  conflitution  , patçe  que  (en  crijne  n’étoit  pas 
prévu  : mais  de  ce  qu’il  n’étoit  pas  prévu  , il  n’en  eft  pas  moins  puniffable. 
Ainfi , dans  la  conflitution  , point  de  loi  pour  le  condamner  j aufli  point 
de  loi  pour  l’ab foudre. 

On  a invoqué  fon  inviolabilité , & Ton  inviolabilité  eft  une  monftyuofitç 
politique. 

Si  on  vous  parloit  d’une  peuplade  qui  auroit  donné  , par  fon  pafte  fociaî , 
lq  droit  à fon  chef  d’exerçer  fur  elle  les  violences  , les  trahifons  , les  mafla- 
cres  , fans  fe  réferver  le  droit  de  fe  défendre  ou  de  punir,  vous  diriez  que 
c’eft  une  peuplade  d’infenfés  ou  d’efclaves. 

Telle  étoit  votre  conftitution. 

Le  pepple  a-t-il  pu  l’anéantir  î C’eft  mettre  en  queftion  fi  le  peuple  3 
pu  conquérir  la  liberté. 

Les  trahifons  de  Louis  fopt-elles  prouvées  ? -A-t-il  connu  tops  les  projets 
de  nos  ennemis  ? A-t-il  trempé  dans  tous  leurs  complots,  fervi  tous  leurç 
defteins  ? Vous  en  convenez  tous.  Louis  eft  jugeable. 

Louis  doit-il  être  jugé  \ 

Oui:  ou  vous  êtes  des  rebelles.  Vous  avez  foulé  au*  pieds  toutes  les 
loix  i vous  avez  violé  les  droits  facrés  de  l’hommo , les  droits  plus  facrcs 
encore  du  citoyen. 

Louis  doit  être  jugé,  parce  qu’il  eft  innocent  ou  cçmpable. 

Coupable  : fi  vous  tardez  de  prononcer,  vous  laffez  la  patience  du  peuple , 
vous  irritez  fa  vengeance. 

Innocent  : fi  vous  le  retenez  dans  les  fers , vous  vous  couvrez  d’un 
opprobre  éternel  5 vous  effacez  une  erreur  par  un  crime. 

Louis  doit  être  jugé  j la  iuftice  le  veut  ; le  falut  de  la  République 
V.exige  ; l’honneur  français  v«>us  le  commande  : toute  lenteur,  toute  mefure 
tvafive  eft  un  outrage , une  tache  z la  majefté  nationale. 

Par  qui  Louis  doit-il  être  jugé  définitivement . 

C’eft  par  vous,  mandataires  du  peuple  -,  par  vous  chargés  de  lui  créer  des 
loix,  de  venger  fon  injure,  de  réparer  lès  défaftres  de  la  royauté. 

C’eft  par  vous  , que  des  pouvoirs  illimités  environnent  , qui  êtes  lès 
difpenfateurs  fuprâmes  de  l’ autorité  d’un  peuple  {ouvrait t. 


( r) 

C’cft  par  vons  enfin  , quç  le  peuple  a raffemblés  pour  prononcer , en  fon 
nom  , fur  le  fort  de  Louis. 

On  vous  propofe  de  renvoyer  Louis  devant  ce  même  peuple  qu’il  a 
opprimé , trahi  , vendu.  Jamais  a-s»on  choifi  la  vi&ime  d’un  alïaflïn  pou? 
être  Ton  juge  î 

Et  ceux  qui  vous  propofent  cette  mefute  dilatoire  , ont- ils  appelé  ai) 
peuple  , quand  jl  s’cft  agi  de  prononcer  fur  la  «ûreté,  fur  la  fortune  , fur 
la  propriété  publique  ? 

Ont-ils  appelé  au  peuple  , quand  ils  ont  arraché  Louis  de  fon  trône  ; 
quand  ils  ont  profcrit  des  milliers  de  citoyens  coupable * par  fus  erreurs  , cri- 
minel^ par  fes  forfaits  ? 

Et  aujourd’hui,  quaud  ils  ont  livré,  fans  frémir , au  glaive  de  la  loi, 
ces  innombrables  victimes  , ils  redoutent  de  juger  le  roi  traître  ôc  parjure  qul 
les  a égarées  , armées  contre  leur  patrie  ; ils  redoutent  de  juger  un  tyran 
qui  a ouvert  aux  ennemis  de  la  France  les  portes  de  la  République  ; qui  a 
livré  des  plaines  fertiles  aux  ravages  des  armées  étrangères  ; de*  cités  florif- 
fantes  à la  flamme  5 des  habitations  nomfereufes  au  pillage  î 

Quant  à moi,  je  ne  connois  pas  cette  juftice  op.\\  frappe  3 enfouriant,  un 
coi pablt  obfcur , 5c  qui  fe  projlerne  devant  un  illuftre  criminel. 

Auriez  vous  donc  oublié  que  c’eft  au  milieu  des  horribles  fuccès  des 
Pruflîens  & des  Autrichiens  j au  bruit  de  leurs  farouches  menaces , que 
vous  avez  voté  , unanimement , la  République  j que  vous  avez  juré  que  vous 
ne  vouliez  plus  de  roi  ; quand  ils  s’avançoient  pour  vous  forcer  de  relever 
fur  fon  trône  le  tyran  que  vous  aviez  abattu  ? 

Ccifez,par  des  confeils  perfides,  d’égarer  les  Repréfentans  du  peuple . 
çelfez  de  méconnoître  fa  fouveraineté  , en  doutant  dç  la  plèrivude  de  vos 
pouvoirs  , de  la  fainùté  de  votre  million.  Vous  ne  ccnfultez  pas  le  peuple  > 
quand  vous  prononcez  fur  fon  exiftence , fur  fa  propriété fur  fa  fortune  ; 5c 
vous  feignez  de  ne  le  reconnoître  que  pour  faire  fervir  fa  fouveraineté  de 
prétexte  à votre  injufie  ôc  défajlrtufe  clémence. 

Vous  craignez  les  puillances  étrangères  ! Hommes  faibles  ôc  pufi U animes , 
qui  n’avez  pu  concevoir  la  fub limité  de  vos  illuftres  fondions  » craignez» 
craignez  plutôt  que  le  peuple  ne  vous  dife  : Quitte % les  rênes  de  la  Répu- 
blique , elles  ne  doivent  pas  refier  en  re  des  mains  incertaines  & tremblantes  ; 
fuye £ , alle%  chercher  un  afile  où  ne  vous  atteindront , ni  la  rage  du  tyran  3 ri1 
la  férocité  de  fs  barbares  proteÜeurs  3 fuye* , Icgfiateurs  timides:  il  ri  y a 
qu'un  pas  de  la  crante  à la  trahifon.  Le  peuple,  oui,  le  peuple,  efl:  plus 
grand  que  vous il  ne  redoute  pas  les  tyrans  } ôc  ieurs  complices  couronnés  » 
il  les  pour  fuit,  il  les  abat. 


' ( 4 ) 

Vous  craignez  les  puifTances  étrangères  ! Et  nos  légions  intrépides 
mttorieufes  font  -elles  donc  anéanties  ? ne  vous  ont-  elles  pas  promis  , en 
partant,  que  l'ennemi  ne  pénétreroit  plus  fur  vos  terres  î Et  vous,  ne  leur 
avez- vous  pas  juré,  n’avez-vous  pas  juré  à la  France  entière  de  lui  donner 
des  loix  & de  venger  tant  de  crimes  ? Qui  de  vous  deux  a tenu  f*  ferment  i 
Quoi!  nos  frères  qui  font  tombés  fous  les  coups  de  l’ennemi,  ceux  qui 
gèmijfcnt  en  fa  puilfance  , les  vi&imes  immolées  à Francfort  j v^us  aurie j 
tout  oublié  3 

Vous  craignez  les  puifTances  étrangères  ! N’étoient  - elles  donc  point 
aimées  pour  vous  renchaîner  fous  le  dcCpotifme  d’un  roi , avant  que  vous 
penfaflîez  à le  juger  ? Non  : non  ; dites  plutôt  que  vous  ne  voyez  dans  ces 
lenteurs  interminables,  qu’un  degré  de  plus  à votr  e grandeur  projetée  i dites 
plutôt  que  vous  voulez  punir  le  peuple  d’avoir  ofé  faire  la  révolution  pour 
lui  ; & que  fentant  le  pouvoir  s'échapper  de  vos  mains,  vous  cherchez  à le 
replacer  dans  celles  d’un  roi  parjure,  parce  que  vous  êtes  surs  que  fa  ven-  * 
geanceretombera  fur  le  peuple  feul. 

Mais  ne  vous  flattez  pas  d’y  échapper  vous-mêmes  j les  premiers  , vous 
lignalercz  Jes  vengeances  , parce  que  la  vengeance  des  rois  fc  réjouit  d* il— 
luftres  victimes  , ôc  qu’elle  ne  s’ahforbe  que  dans  l’anéantilfcment  des 
générations  entières. 

Renvoyer  le  jugement  de  Louis  aux  affemblées  primaires , c’eft  fecoutr 
les  brandons  de  la  guerre  civile  ; c’eft  violer  toutes  les  loix  que  vous  vous  êtes 
impofoes  J c’eft  douter  de  la  fouveraineté  du  peuple  ; c’eft  méconnoitre  votre 
million  , oublier  votre  caractère , trahir  vos  devoirs  , & donner  à cette  affaire 
fi  (impie , & maintenant  fi  claire  , des  lenteurs  que  vous  ne  pouvez  conce- 
voir fans  être  criminels.  Les  forfaits  de  Louis  font  prouvés  s le  peuple  vous 
a nommés  pour  les  punir.  GhoififTez , d’être  fes  juges  ou  fes  eompl'ues « 

Je  me  réfume. 

Louis  peut  être  jugé. 

Louis  doit  être  jugé. 

C’eft  par  vous  feuls  qu’il  doit  être  jugé  définitiv  ment. 

Voilà  les  trois  points  importans  que  j’ai  cru  devoir  rétablir.  Quant  i lu 
peine  que  mérite  Louis  Capet , c’eft  à la  tribune  que  je  la  prononcerai  j à 
<cctte  tribune  où  le  peuple  pourra  diftingucr  fes  vrais  amis  de  fes  vils  flatteurs  ; 
à cette  tribune  que  j’ai  toujours  abordée  fans  craindre  & fans  rougir* 


L.  LECOINTRE. 


DE  L’IMPRIMERI  E NATIONALE. 


